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Du partenariat social à la lutte des classes ?  

Dans « partenariat social » il y a « partenariat » et il y a « social ». Deux valeurs positives qui ont été 
inventées pour apporter une alternative au principe de lutte des classes. Les faits que Daniel 
Lampart et Gabriela Medici vont décrire aujourd’hui lors de la conférence de presse de rentrée 
de l’USS indiquent que rarement autant depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, nous ne 
nous sommes autant éloignés de ces valeurs. Au point que tout indique que ce sont les milieux 
économiques dominants dans notre pays qui relancent la lutte des classes. 
 
Notre système économique génère de la plus-value dans les entreprises. Le propriétaire de l’en-
treprise en prend une part pour rémunérer son risque et, le cas échéant, aussi son travail. L’État 
en prend une part pour assurer le bien commun et le service public. Le partenariat social est 
censé en répartir une autre partie selon une logique de négociation au bénéfice des travailleuses 
et travailleurs qui ont produit cette plus-value. 
 
Dans cette logique de partenariat social, on croyait avoir atteint quelques garanties. L’une était 
que le temps qui passe ne doit pas appauvrir le monde du travail. La hausse du coût de la vie liée 
à l’inflation est en effet censée être compensée pour tous. Si la participation à la plus-value n’est 
pas acquise, au moins le maintien du niveau de vie était censé être assuré. Or Daniel Lampart 
montrera que tel n’a pas été le cas ces dernières années. Cet appauvrissement concerne essen-
tiellement les couches de la population avec des revenus modestes et moyens. Le haut du pa-
nier, lui, s’est bien servi. Il n’est donc pas question de « symétrie des sacrifices ». D’abord, parce 
qu’il n’y avait pas de sacrifices à faire, puisque l’économie suisse est restée en croissance et 
parce que les hauts salaires et les plus riches ont accaparé une part toujours plus grande de la 
richesse nationale.  
 
L’autre garantie que l’on croyait avoir atteinte, c’est que l’impact des accidents et des maladies 
liés au travail allait décroître continuellement. Or Gabriela Medici va vous montrer que depuis la 
crise du Covid-19, la tendance repart dans le mauvais sens. Les chiffres qui vous seront donnés 
sont impressionnants. Le coût pour les gens concernés et pour l’économie suisse est énorme. 
Ce qui frappe, c’est que cette inversion de tendance est liée à une dégradation continue des ga-
ranties étatiques censées protéger la santé des travailleurs et travailleuses. La hausse continue 
du travail de nuit et du travail non planifié est particulièrement choquante. De même que le 
nombre risible de contrôles et de sanctions liés à l’application de la loi sur le travail.  
 
Sur les questions que nous soulevons, la Suisse se distingue par un encadrement peu social du 
travail et par une dégradation accélérée. Cette dégradation est un choix politique assumé. Pour 
s’en convaincre, il suffit de voir la dureté de négociations salariales et de CCT dans plusieurs 
branches et de constater les assauts incessants contre la loi sur le travail que nous subissons au 
Parlement. 
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Les syndicats résistent autant qu’ils peuvent. Les réussites du renouvellement de la CCT du gros 
œuvre de la construction, celle de Coop, de la résistance contre la baisse des salaires à l’Etat de 
Vaud, de la grève contre la baisse des conditions de travail à Kloten et tant d’autres succès dans 
les renégociations de CCT dans l’artisanat ou le trafic aérien par exemple montrent que l’engage-
ment syndical est un rempart efficace contre cette dégradation. Notre victoire pour la 13e rente 
AVS qui sera versée pour la première fois cette année montre aussi qu’il n’y a pas de fatalité à 
l’affaiblissement des rentes de retraite, de la même manière que notre victoire contre la réforme 
de baisse des rentes LPP.  
 
Mais la question est la suivante : devons-nous prendre acte de la fin de la volonté de partenariat 
social de la part du patronat suisse et de ses relais politiques ?  
 
Au-delà des discours convenus, 2026 apportera une réponse très concrète à cette question en 
fonction du traitement qui sera réservé au projet du Conseil fédéral d’accord avec l’UE et aux dif-
férentes attaques contre les faibles protections de notre loi sur le travail. Nous nous adapterons. 
Nous avons montré notre capacité à lancer et à gagner des référendums et des initiatives. Nous 
sommes prêts à utiliser ces outils de la démocratie directe, sur tous les sujets où les intérêts du 
monde du travail et le service public seront menacés. Nos fédérations ont aussi montré qu’elles 
savent mener des luttes, y compris des grèves.  
 
Ces évolutions ne sont pas celles que nous souhaitons. Nous préférons la négociation et la con-
certation. Mais nous ne laisserons pas cette dégradation de conditions de vie du monde du tra-
vail en Suisse continuer sans combattre avec détermination. 
sans combattre avec détermination. 


